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Arrêté n° 284-01 en date du 10 octobre 2016

Objet : Courses à obstacles dénommées « Nawak'Run » organisées le 16 octobre 2016, sur
la commune de Millau, par l'association « EXTREME DAY EVENEMENTS ».

LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code du sport et notamment les articles R.331.6 et suivants,

VU le code de la route,

VU le code de l'environnement,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l'arrêté préfectoral  modifié du 12 octobre 2015, donnant  délégation de signature à M.
Bernard BREYTON, sous-préfet de Millau,

VU la demande du 5 août 2016, présentée par l'association «Extrême day Evènements», à
l'effet d'organiser le 16 octobre 2016 la manifestation sportive mentionnée en objet,

VU la consultation des services et des collectivités du 22 août 2016,

VU l'avis du directeur départemental des services d’Incendie et de Secours,

VU l'avis du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de l'Aveyron,

VU l'avis du  directeur départemental des territoires de l'Aveyron, service eau et biodiversité,

VU l’avis du commandant de police, chef de la circonscription de sécurité publique de Millau,

VU l'avis du président du Parc Naturel Régional des Grands Causses,

VU l'avis du maire de Millau,

SUR proposition du sous-préfet de Millau,

A R R E T E

Adresse postale : 39 Boulevard de la République, BP 354, 12103 MILLAU CEDEX
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr

Téléphone : 05 65 61 17 00 _ Courriel : sp-millau@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 

                  

PRÉFET DE L'AVEYRON

Sous-Préfecture de Millau

Bureau
de la Circulation

et de la réglementation
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Article 1er : AUTORISATION

L'association «Extrême Day Evénements», est autorisée à organiser le 16 octobre 2016, sur la commune de
Millau (secteur de la Graufesenque), la manifestation sportive visée en objet telle que décrite dans le dossier
présenté en sous-préfecture : courses à obstacles sur un circuit de 5 km (32 obstacles).

Le nombre de participants attendus est d’environ 1000.

Article 2 : RESPONSABILITE

Cette manifestation se déroule sous l'entière responsabilité des organisateurs. 

Article 3 : DISPOSITIONS GENERALES

La présente autorisation est accordée sous réserve que :

 l'épreuve soit  couverte  par  les garanties spécifiques d'assurance prévues par  la  réglementation en
vigueur,
 les autorités locales aient arrêté les mesures de police relevant de leur compétence, rendues, le cas
échéant, nécessaires par les conditions de son organisation et de son déroulement.

Les organisateurs devront tenir compte des observations suivantes :

 prendre toutes les mesures de sécurité nécessaires afin d’assurer le bon déroulement de l’épreuve et la
sécurité des participants et des tiers,
 veiller  à  la  mise  en  place  appropriée  des  matériels  de  premiers  secours  ainsi  que  des  moyens
d'intervention médicale immédiate et de transport sanitaire d'urgence requis par la nature de l'épreuve et le
nombre de ses participants,
 prendre en charge les frais de service d'ordre exceptionnel mis en place à l'occasion du déroulement de
l'épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations, modifications de toute nature de la voie
publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés,
 prévoir la présence de signaleurs dotés de téléphones portables ou de liaison radio, de sifflets disposés
sur le parcours afin d’assurer la sécurité des participants, du public et des autres usagers de la route, ainsi
qu’à certains points considérés comme dangereux ou particuliers de l’itinéraire. Ils devront être identifiables
par leur tenue et donc porter un gilet de haute visibilité de couleur jaune lorsqu’ils sont positionnés à un
carrefour et être munis de panneaux de type K10,
  présenter à l'autorité administrative la liste des signaleurs (qui doivent être majeurs et titulaires du permis
de conduire) dûment signée par les organisateurs. Cette liste doit contenir les prénoms, noms, dates et lieux
de naissance, adresses et numéros de permis de conduire des postulants,
 remettre à chaque signaleur le présent arrêté auquel est annexée la liste des signaleurs valant agrément
de ceux-ci pour ladite manifestation sportive,
 mettre en place une signalisation adaptée lors de l’emprunt par les concurrents des routes ouvertes à la
circulation, pour aviser les usagers de la route du passage d’une épreuve sportive,
 prévoir la mise en place de barrières, affichage et fléchage,
 s’assurer que les conditions météorologiques ne sont pas incompatibles avec la tenue de la manifestation,
 avoir reçu l’autorisation des propriétaires, lorsque le parcours n’est pas tracé sur des voies publiques ou
ouvertes à la circulation publique.

Les concurrents devront respecter le code de la route ainsi que l'ensemble des personnes et des véhicules
de l'organisation.

Article 4 : DISPOSITIONS PARTICULIERES 

Les organisateurs devront prendre en compte les dispositions suivantes :

▸prévoir des signaleurs équipés de chasubles réfléchissantes :
●au niveau du chemin de la Graufesenque de part et d’autre du tronçon de route goudronné emprunté par
les participants pour indiquer aux usagers de la route le déroulement d’une manifestation sportive, 
● sous le tunnel soumis au passage de la piste cyclable (3 signaleurs),
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● au niveau du départ et de l’arrivée, en fonction du nombre de participants et du public, pour la surveillance
du site en demandant notamment l’ouverture des sacs à dos et des sacs à main,
▸ fournir  avant  l'épreuve  à l'autorité  administrative  l'attestation de police d'assurance souscrite  par  lui-
même et couvrant sa responsabilité civile ainsi que celle des participants à la manifestation et de toute
personne,  nommément  désignée  par  l'organisateur,  prêtant  son  concours  à  l'organisation  de  la
manifestation. (Cette attestation de police d'assurance devra être présentée à l'autorité administrative au
plus tard six jours francs avant le début de la manifestation. Le non-respect de ce délai entraînant le refus
d'autorisation par l'autorité administrative compétente),
▸ proposer  ou  imposer  aux  participants,  au  regard  du  format  de  la  manifestation,  de  disposer  d'une
assurance individuelle accident couvrant les risques encourus lors de la manifestation,
▸ exiger de la part des concurrents la présentation d’un certificat médical (qui doit dater de moins d’un an)
ou de sa copie mentionnant l'absence de contre-indication à la pratique sportive de l’ensemble des activités
sportives de la manifestation (article L.231-3 du code du sport),
▸ exiger la présentation par les pratiquants mineurs d’une autorisation parentale écrite,
▸ informer les concurrents, avant le départ, des caractéristiques de l'épreuve notamment :

-un descriptif sommaire des principales caractéristiques du parcours et du matériel à utiliser,
-la durée de l'épreuve et les temps de référence prévus pour sa réalisation,
-les niveaux techniques et les compétences indispensables à posséder,
-la désignation des points de secours, des points de réchappe en cas d'abandon, le nombre et le

positionnement des ravitaillements,
▸ les pratiquants qui auront dans leur parcours à franchir des obstacles au-dessus ou dans l’eau devront
justifier de leur aptitude à nager 25 mètres et à s'immerger,
▸ satisfaire à l'obligation générale de sécurité grâce notamment :

- à l'adaptation des moyens mis en œuvre aux caractéristiques de l'épreuve,     
- à la sécurité des tracés des parcours et à la fiabilité du matériel (conformément aux articles R322-

27 à R322-38 du code du sport),
- à la création d'un poste de contrôle médical adapté à la nature de l'épreuve,
- à la mobilisation et à la mise en place de moyens de communication permettant d'intervenir en

temps réel selon la spécificité du parcours,
▸ rappeler  le  strict  respect  du  code  de  la  route  à  tous  les  participants  à  la  manifestation  durant  leur
progression et  veiller  à donner  des consignes claires sur  l'attitude à adopter  en cas de croisement  de
véhicules :

- « lorsqu'ils empruntent la chaussée, les piétons doivent circuler près de l'un de ses bords,
-  hors  agglomération  et  sauf  ci  cela  est  de  nature  à  compromettre  leur  sécurité  ou  sauf

circonstances particulières, les piétons doivent se tenir près du bord gauche de la chaussée dans le sens de
la marche » (article R.412-36 du Code de la route) (Les participants, tant qu'ils ne gênent pas la circulation
et qu'ils sont en autonomie, cheminent face aux véhicules),
▸ veiller à ce que des personnes ne se blessent pas avec les « obstacles » installés la veille au sol,
▸ tenir compte que le secteur où ont lieu les épreuves est en zone de crue.

Les organisateurs devront respecter les prescriptions ci-après :

▸ Prescriptions liées aux milieux aquatiques :
Toute remontée de cours d'eau sera interdite.
Les traversées de cours d'eau se feront par l'intermédiaire des ponts ou gués déjà présents sur le linéaire.
En cas d'absence d'ouvrage situé à proximité ou d'impossibilité de modifier le  tracé,  un aménagement
provisoire du lit mineur du cours d'eau dans la zone de traversée est possible en protégeant le fond du lit à
l'aide de matériaux inertes (sacs de sable, rondins de bois, fagots liés, dalles de pierre).
Dans  le  cas  de  circulation  d'engins  motorisés  (assistance,  sécurité...),  des  aménagements  tels  que
proposés ci-dessus seront systématiquement installés sur toutes les traversées de cours d'eau.
Ces aménagements devront être retirés une fois la compétition terminée.
Pour tout problème concernant la mise en place de ces aménagements provisoires, le pétitionnaire peut
contacter l'Office National des Eaux et des Milieux Aquatiques au 05.65.68.25.57.

▸ Prescriptions liées aux milieux naturels :
Afin de stopper la dégradation des zones humides et d'en préserver le maintien ou la restauration, toute
traversée des zones humides sera interdite.
Aucun rejet d’eau usée non traitée ne devra avoir lieu dans le milieu naturel. Des sanitaires autonomes
devront éventuellement être mis en place en cas d’absence à proximité.
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Aucun élargissement de sentiers favorisant le passage ultérieur d'engins motorisés ne sera réalisé.
La signalisation  sera  éphémère  (pas  d'utilisation  de  peinture  indélébile  au  sol  ou sur  les  arbres).  Les
indications (panneaux, balises) seront à faire disparaître dès le lendemain de la manifestation.
Au terme de cette manifestation, les organisateurs veilleront à laisser l'ensemble des sites utilisés dans un
état de propreté irréprochable.

Par ailleurs, les organisateurs devront :
●Respecter  les  obligations  résultant  de  l'organisation  des  secours  prescrites  par  la  Fédération  ou  le
groupement représentatif de rattachement de cette discipline, qui ne remplacent pas mais complètent les
mesures qui pourraient, par ailleurs, être imposées par les pouvoirs publics.
●Faire  un essai de ligne  téléphonique  le  matin  de l'épreuve  avec  le  centre  opérationnel  des  sapeurs-
pompiers (18). Cet essai est destiné à tester la ligne et identifier le responsable sécurité, ainsi que le numéro
dédié à l'appel des secours durant l'épreuve.
●Disposer de liaisons fiables (téléphones fixes et/ou mobiles) permettant l'alerte des services d'incendie et
de secours (numéros de téléphone 18 ou 112) pour tout sinistre ou accident. Signaler l’emplacement du
téléphone le plus proche et des postes de secours.
●Définir les points de rencontre avec les secours extérieurs au dispositif.
●Instruire le personnel sur la conduite à tenir en cas d'alerte. Afficher les consignes de sécurité.
●Prévoir  un ou des engins tout-terrains permettant d’accéder et de porter secours aux victimes en tous
points du circuit.
●Relier entre elles les barrières délimitant les zones réservées au public.
●Assurer la protection du public pendant toute la durée de la manifestation.
●Baliser et sécuriser tout obstacle se trouvant sur la trajectoire de la course et constituant un danger pour
les concurrents, à défaut de les déplacer, afin de garantir la sécurité de ces derniers.
●Prendre toutes mesures nécessaires pour réglementer la circulation et le stationnement des véhicules afin
d’assurer la sécurité du public aux abords de la manifestation. 
●Maintenir libre en toute circonstance une voie d’accès des secours (largeur minimum 3 mètres). Les définir
et les communiquer sur des plans.

De  plus  dans  le  cadre  du  plan  vigipirate  et  des  dernières  instructions  liées  aux  attentats,  les
organisateurs  devront  s’assurer  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  afin  de  limiter  les
regroupements de public importants et le cas échéant prendre toutes mesures utiles pour sécuriser
ces zones notamment au départ et à l’arrivée de la course.

Article 5 : DISPOSITIONS DIVERSES 

Le marquage provisoire des voies publiques doit être impérativement de couleur jaune et avoir disparu 24
heures après la fin de l'épreuve.

L'affichage destiné à signaler la manifestation sportive est autorisé, hors domaine public, trois semaines
avant le début de la manifestation et doit être retiré au plus tard une semaine après la fin de l'épreuve.

Article 6 : ANNULATION/RECOURS
 

Art 6-1 : Annulation/report de l’épreuve :

La présente autorisation peut être rapportée à tout moment en cas de violation des dispositions du 
présent arrêté ou d'atteinte à l'ordre ou à la sécurité publique.

Cette autorisation peut être suspendue ou rapportée à tout moment s'il apparaît que les conditions 
de sécurité ne se trouvent plus réunies ou que l'organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en 
est faite par l'autorité administrative, ne respecte plus ou ne fait plus respecter par les participants et
les spectateurs les dispositions prévues par le règlement particulier de la manifestation en vue de 
leur protection.  

Art 6-2 : Recours contentieux

Tous recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal Administratif de  
Toulouse dans un délai de deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai,  un recours  
gracieux peut-être présenté à l’auteur de la décision.
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Article 7   : EXECUTION
Le sous-préfet de Millau,
le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Aveyron,
le directeur départemental des territoires de l'Aveyron,
le directeur départemental des service d'incendie et de secours de l'Aveyron,
le commandant de police, chef de la circonscription de sécurité publique de Millau,
le président du Parc naturel régional des Grands Causses,
le maire de Millau,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché dans la mairie
susmentionnée, notifié à l’organisateur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet,
Le sous-préfet,

Bernard BREYTON
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Arrêté n°                         du 7 octobre 2016

Objet : Portant dissolution du syndicat mixte Ségala Environnement

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales,

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale
de la République et notamment son article 40,

VU l'arrêté préfectoral n°2000-1111 portant création du syndicat intercommunal
de  collecte  et  de  traitement  des  ordures  ménagères  (SICTOM)  de
Rieupeyroux,

VU l’arrêté préfectoral n°2004-134-8 du 13 mai 2004 portant modification de la
composition du SICTOM de Rieupeyroux,

VU l’arrêté préfectoral n°2004-278-12 portant transformation du SICTOM de
Rieupeyroux en syndicat mixte Ségala Environnement,

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-084-01-BCT  du  24  mars  2016 arrêtant  le
schéma départemental de coopération intercommunale,

VU l’arrêté préfectoral n°2016-113-01-BCT du 22 avril 2016 portant projet de
dissolution du syndicat mixte Ségala Environnement,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2016-231-001-BCT  du  18  août  2016  portant
extension du périmètre de la communauté de communes Aveyron Ségala
Viaur à la commune de Le Bas Ségala,

VU l’arrêté n°2016-113-01-BCT en date du 22 avril  2016, portant projet  de
dissolution  du  syndicat  mixte  Ségala  Environnement,  adressé  en
recommandé (RAR n°1A11675742447) à la commune de Le Bas Ségala
reçu le 26 avril 2016,

VU la délibération du conseil syndical du syndicat mixte Ségala Environnement
du  13  juin  2016  émettant  un  avis  favorable  au  projet  de  dissolution
proposé,

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr
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VU la délibération du 9 juin 2016 du conseil  communautaire de la communauté de communes
Aveyron Ségala Viaur approuvant le projet de dissolution proposé,

VU la délibération du conseil municipal de Le Bas Ségala en date du 30 mai 2016 émettant un avis
favorable au projet de dissolution du syndicat mixte Ségala Environnement,

Considérant que la commune de Le Bas Ségala a donné un « avis favorable » à la dissolution du
syndicat mixte Ségala Environnement et disposait d’un délai de 75 jours pour prononcer son accord
sur cette dissolution, 

Considérant que passé ce délai et en l’absence de nouvelle délibération de la commune, le conseil
municipal de Le Bas Ségala est réputé avoir donné son accord au projet de dissolution proposé,

Considérant que le conseil communautaire de la communauté de communes Aveyron Ségala Viaur
a donné son accord sur le projet de dissolution proposé,

Considérant  que les conditions de majorité  requises par  l’article  40 de la  loi  portant  nouvelle
organisation territoriale de la République sont acquises,

Considérant qu’au titre des dispositions de l’article L.5214-16 du Code Général des Collectivités
Territoriales,  au  1er janvier  2017,  la  compétence  « collecte  et  traitement  des  déchets  des
ménages  et  déchets  assimilés » relève  de  la  compétence  obligatoire  de  la  communauté  de
commune Aveyron Ségala Viaur,

Considérant  qu’en  application  des  dispositions  de  l’article  L.5214-16  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, la communauté de communes exerce de plein droit au lieu et place
des communes membres la compétence « collecte et traitement des déchets des ménages et
déchets assimilés »,

Considérant en outre, qu’à compter du 1er janvier 2017 et en application des dispositions de l’arrêté
préfectoral  n°2016-231-001-BCT du 18 août  2016 susvisé,  le  périmètre  du  syndicat  mixte
Ségala Environnement est identique au périmètre de la communauté de communes Aveyron
Ségala Viau étendu à la commune de Le Bas Ségala, 

Considérant qu’en conséquence, au titre des dispositions de l’article L.5214-21 du Code Général
des Collectivités Territoriales, « la communauté de communes dont le périmètre est identique à
celui (…) d’un syndicat mixte est substituée de plein droit (…) à ce syndicat mixte pour la
totalité des compétences qu’ils exercent »,

Considérant que la dissolution du syndicat mixte Ségala Environnement, répond aux objectifs de
rationalisation des périmètres des groupements existants et  de renforcement de la solidarité
territoriale fixés par le législateur,

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture,
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- A R R E T E -

Article 1 –  A compter du 1er janvier 2017, le syndicat mixte Ségala Environnement, est dissous. 

Article 2 – L’actif, le passif et les soldes du syndicat mixte Ségala Environnement sont transférés à
la communauté de communes Aveyron Ségala Viaur.

Article 3 – Le personnel relevant du syndicat mixte Ségala Environnement est transféré, au 1 er

janvier 2017, à la communauté de communes Aveyron Ségala Viaur. 

Article 4  - La Secrétaire Générale de la préfecture de l'Aveyron, le Président du syndicat mixte
Ségala Environnement, le Président de la communauté de communes Aveyron Ségala
Viaur et le Maire de la commune de Le Bas Ségala sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de l’Aveyron.

Fait à Rodez, le 7 octobre 2016

Louis LAUGIER

Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Toulouse 68, rue Raymond IV B.P. 7007 31068 TOULOUSE CEDEX 7
dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aveyron ou de sa
notification.

Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services. Ce recours gracieux
interrompra le délai de recours contentieux qui ne courra, à nouveau, qu’à compter de ma réponse. A cet égard, l'article R.421-2 du
code précité stipule que "le silence gardé pendant deux mois sur une réclamation, par l'autorité compétente, vaut décision de rejet".
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